
3) Les sanctions prévues par la législation d'une Partie en application duprésent article doivent être, par leur rigueur, de nature à décourager lesviolations de la présente Convention, où qu'elles se produisent.

ARTICLE 13

Retard ou retenue indu de navires

1) Il convient d'éviter, dans toute la mesure du possible, qu'un navire soitindûment retenu ou retardé en vertu des articles 11 ou 12.

2) Un navire qui a été indûment retenu ou retardé en vertu des articles 11
ou 12 a droit à réparation pour tout préjudice ou dommage subi.

ARTICLE 14

Règlement des différends

Les Parties règlent tout différend survenant entre elles quant àl'interprétation ou l'application de la présente Convention par voie denégociation, d'enquête, de médiation, de conciliation, d'arbitrage, de règlementjudiciaire, de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par d'autresmoyens pacifiques de leur choix.

ARTICLE 15

Rapport avec le droit international de la mer

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte auxdroits et obligations qu'a tout État en vertu des règles de droit internationalcoutumier énoncées dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.

ARTICLE 16

Amendements

1) La présente Convention peut être modifiée selon l'une des procéduresdéfinies dans les paragraphes ci-après.


